
Montreuil, le 27 février 2019

Entretien d’appréciation, 
SE FAIRE RESPECTER, 

c’est aussi se mobiliser le 19 mars

LA POSTE

La situation idyllique retranscrit dans le journal
Forum n’est  évidemment pas le quotidien des
agents lors de la tenue des entretiens d’appré-
ciation et tout au long de l’année.
La CGT conteste le principe de l’entretien d’ap-
préciation  qui  n’est  qu’un  moyen  de  pression
inacceptable pour les agents.
Les  objectifs  sont  imposés  unilatéralement  et
ceux-ci  sont  très  souvent  irréalisables  et  sont
réévaluer  d’une  année  sur  l’autre,  voire  dans
l’année. Cela exerce une pression constante sur
les agents et entraîne à moyen terme des sanc-
tions sous prétexte d’objectifs non atteints.
Au fil des années, l'appréciation d'une maîtrise
du poste avec des critères objectifs a dérivé vers
l'appréciation de l'adhésion à  la  stratégie  d'entreprise  avec des
critères parfois flous et des évaluations subjectives voire tendan-
cieuses.
L'appréciation est déterminante pour l'évolution de carrière que
ce soit sur l'avancement de grade ou la promotion, sur la mobilité
fonctionnelle  et/ou  géographique,  sur  la  rémunération  notam-
ment dans la détermination de la part variable. D'ailleurs le report

du paiement de la prime d'équipe pour les per-
sonnels de la distribution à l'issue de la période
d'appréciation n'est pas anodin.
Pour les factrices et facteurs, l'appréciation dé-
termine aussi leur éligibilité à la vente des quar-
tiers.
C'est  pourquoi,  pour  la  CGT,  cet  entretien,  ses
incidences ne doivent pas être négligées par les
postiers appréciés.
Quel que soit le métier, la fonction, il devient de
plus en plus acrobatique d'effectuer son travail
de manière quantitative et qualitative. Les rai-
sons  sont  multiples :  surcharge  de  travail,
manque de temps, de moyens humains, outils dé-
faillants, formation insuffisante ou inadaptée...

Pour la CGT, l'entretien d'appréciation est aussi le mo-
ment où par ces remarques le postier peut exiger de La
Poste les moyens de mieux et bien travailler.
Trop de collègues subissent une dégradation de leur ap-
préciation  sans  réelles  justifications,  pour  répondre  à
des quotas non avoués, c'est totalement inacceptable !

Les entretiens d’appréciation 
sont des moments d’échanges
privilégiés entre un postier et 
son manager et sont des op-
portunités de dialoguer en 
pleine confiance afin de faire 
le bilan de l’année écoulée et 
de prendre le temps de dire 
aux agents qu’ils font un su-
per boulot et que la Poste est 
fière des postières et des pos-
tiers selon la focus fait dans 
le journal Forum 

POUR CELA DÉCIDONS PARTOUT DE SE MOBILISER SOUS TOUTES LES FORMES D’ACTIONS
NOTAMMENT PAR LA GRÈVE LORS DE LA JOURNÉE D’ACTION INTERPROFESSIONNELLE 

LE 19 MARS   POUR UNE VRAIE RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE 
ET DES QUALIFICATIONS DE HAUT NIVEAU 

La campagne d’appréciation se déroule actuellement dans les services de la Poste 



Les instances de recours
La Commission de médiation: 
Elle est composée d'un « défenseur », choisi par l'agent, et de deux représentants de la Poste. L'apprécié peut y participer à
condition d'en émettre le souhait. Cette instance n'est pas statutaire, et elle n'est pas équitable dans sa composition. 

CAP et CCP :
(Commission Administrative Paritaire pour les fonctionnaires et Com-
mission Consultative Paritaire pour les contractuels.)
Ce sont des instances statutaires où siègent les représentants élus du
personnel. La procédure de recours suspend la validation de la note. Le
recours peut porter soit sur la note globale, soit sur un ou plusieurs cri-
tères d'appréciation. A partir de la date de notification de la décision
définitive, l'agent dispose de deux mois maximum pour saisir par écrit
la commission de médiation. Si la décision ne lui est pas favorable, il
dispose à nouveau de deux mois pour faire un recours auprès de la CAP
ou de la CCP. 

L'agent  peut  aussi  saisir  directement  la
CAP  ou  la  CCP,  dans  un  délai  de  deux
mois,  sans  passer  par  la  commission  de
médiation. 
Pour vous aider dans les demandes de re-
cours, vous pouvez contacter les représen-
tants CGT de votre service ou le syndicat
départemental. (Coordonnées sur le bulle-
tin d'adhésion en bas de page).

Le droit au recours 
figure notamment 
dans le Bulletin 
Officiel des 
Ressources Humaines 
de la Poste 2018-226 
du 7 Décembre 2018. 

Les règles principales 
L'agent doit être prévenu suffisamment à l'avance et doit recevoir une copie de sa
grille d'appréciation pour pouvoir préparer son entretien. 
La date est déterminée par l'apprécié et l'appréciateur. On ne peut vous contraindre
à participer à une date qui ne vous convient pas. 

La  signature  de  l'agent  n'équivaut  pas  à  une  acceptation  
de la note. 
L'agent peut avant de signer, contester par écrit les observations défavorables à son
égard et apposer ses remarques, ou demander un délai de réflexion de cinq jours. 
Vérifiez les chiffres et les faits sur lesquels reposent l'évaluation, et n'hésitez pas à
les contester.

Exigez la photocopie de la grille une fois l'entretien tenu.

Venez vous
informez !


